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C H A P I T R E 9 3

Loi modifiant la charte de la ville de
Mont-Joli

[Sanctionnée le 14 mars 1951]

A TTENDU que la ville de Mont-Joli a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 9
George VI, chapitre 91, soit modifiée et
qu'il lui soit accordé de plus amples pou-
voirs;

Attendu que l'addition de ces nouveaux
pouvoirs à la charte de la ville de Mont-
Joli ne peut être que favorable aux con-
tribuables de cette municipalité et facili-
tera une meilleure administration d'icelle,
et qu'il est à propos d'accéder à cette
demande:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La charte de la ville de Mont-Joli
(9 George VI, chapitre 91) est modifiée
en ajoutant, après l'article 11,1e suivant:

"11a. L'article 197 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Mont-Joli, par le suivant:

" 1 9 7 . L'officier-rapporteur doit éta-
blir un bureau de votation dans chaque
arrondissement de votation.

Il doit de plus établir un bureau provi-
soire de votation qui devra être ouvert
et tenu, selon les dispositions ordinaires
de la loi, le jour juridique précédant celui
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fixé pour le jour de la yotation, de midi
jusqu'à 10 heures du soir, pour l'enregis-
trement des votes des électeurs munici-
paux qui sont obligés de s'absenter ou qui
prévoient ne pouvoir voter le jour fixé
pour la votation; les officiers chargés de
ce bureau de votation seront assujettis
aux mêmes devoirs et obligations et à
toutes les autres dispositions de la loi
relatives aux élections et ne pourront
effectuer l'ouverture de la boîte de scrutin
et la compilation des votes qui y seront
donnés qu'après la fermeture des autres
bureaux de votation tenus pour cette
élection."

2 . La charte de la ville de Mont-Joli
est modifiée en ajoutant après l'article 12
les suivants:

" 1 2 a . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de
Mont-Joli:

a) en ajoutant, après le paragraphe 14°,
les paragraphes suivants:

"14°a règlementer la garde des porcs,
des vaches, des poules, des renards ou
autres animaux dans le territoire de ladite
ville, sauf sur les terres en culture;

"14°b pour empêcher qui que ce soit
de conduire un attelage dans les limites
de la ville, une heure après le coucher du
soleil, sans avoir un réflecteur ou phare
rouge en arrière de sa voiture.";

b) en ajoutant, après le paragraphe 17°,
le paragraphe:

"17°a pour limiter le nombre de taxis
ayant permis d'opérer dans le territoire
de la ville, établir et déterminer de quelle
façon et par qui sera octroyé le nombre
fixé de permis et créer un organisme à cette
fin dans lequel les propriétaires de taxis
devront être représentés par un ou des
membres désignés par eux, lequel orga-
nisme aura le pouvoir de suspendre le per-
mis d'un taxi déjà octroyé, en cas d'un
accident dont les dommages soufferts par
la victime n'auraient pas été payés ou
réparés par le propriétaire du taxi, après
jugement final ou acquiescement de res-
ponsabilité."

"12b. L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Mont-
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Joli, en ajoutant, après le paragraphe 11°,
le suivant:

"11°a pour pourvoir à l'enlèvement des
vidanges dans les limites de la ville et
pour imposer, en vue d'en défrayer le
coût, une taxe n'excédant pas dix dollars
par année pour un logement privé et cin-
quante dollars par année pour tout autre
local, établissement ou exploitation, sur
toute personne, société ou corporation oc-
cupant ou possédant à quelque titre que ce
soit une maison ou un établissement dans
les limites de la ville, exigible même de ce-
lui qui refuserait ce service ou ne s'en pré-
vaudrait pas; et pour prescrire la nature et
le genre de matériaux et les dimensions des
réceptacles dans lesquels doivent être dé-
posés ces vidanges ou autres déchets et
pour interdire l'usage à cette fin de récep-
tacles non construits conformément aux
dispositions du règlement; et pour établir
une taxe différente selon les catégories de
personne, société ou corporation, eu égard
à leur occupation ou au genre d'établisse-
ment qu'elle occupe ou exploite."

"12c . L'article 429 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 4 de la loi
9 George VI, chapitre 52, par l'article 7
de la loi 11 George VI, chapitre 59 et par
l'article 5 de la loi 13 George VI, chapitre
60, est de nouveau modifié, pour la ville
de Mont-Joli:

a) en remplaçant le paragraphe 4°a,
édicté par l'article 4 de la loi 9 George
VI, chapitre 52, par le suivant:

"4°a pour établir, aménager, améliorer
et maintenir aux frais de la municipalité
des centres de loisirs et des terrains de
jeux, des piscines et lieux d'amusements
propres à contribuer à la santé et au bien-
être des habitants de la municipalité; et
en outre pour voter et payer à même les
fonds généraux toute somme jugée utile
pour encourager l'agriculture, l'horticul-
ture, l'embellissement, les arts, les scien-
ces, l'établissement ou l'entretien de cen-
tres de loisirs, l'organisation des jeux et
des sports dans la municipalité, pourvu
que le montant global des sommes ainsi
votées sous forme d'aide ou de don à ces
fins ne dépasse pas deux mille dollars
par an.";

b) en ajoutant, après le paragraphe 20°,
le suivant:
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"20°a Pour pourvoir à l'enlèvement de
la neige et de la glace sur les trottoirs ou
certains trottoirs dans toutes ou certaines
rues de la municipalité aux frais des pro-
priétaires ou occupants d'immeubles sur
toutes rues ou parties de rues de la ville;
et pour imposer une taxe de service pour
l'enlèvement de cette neige ou glace et
en régler le mode de perception au moyen
d'une répartition basée sur l'évaluation
des biens-fonds ou d'après la superficie
du trottoir sur les propriétés riveraines
ou sur celles des deux côtés de la rue.";

c) en remplaçant le paragraphe 27 °b par
le suivant:

"27°b Pour obliger tout propriétaire de
taxis à obtenir de la corporation un per-
mis annuel n'excédant pas cinquante dol-
lars pour le premier taxi et vingt-cinq dol-
lars par taxi additionnel; et tout conduc-
teur de taxi, autre que le propriétaire de la
voiture, à obtenir de la corporation un per-
mis annuel n'excédant pas cinq dollars;
et pour décréter à l'égard de tout proprié-
taire de taxi l'assurance obligatoire en
faveur des passagers qu'ils transporte pour
un montant ne dépassant pas cinq mille
dollars dans le cas de lésions corporelles à
une seule personne et dix mille dollars
aans le cas de lésions corporelles à plus
d'une personne et contre la responsabilité
publique pour un montant ne dépassant
pas mille dollars;".

"12d . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville de Mont-Joli, en
ajoutant après l'article 429 le suivant:

" 4 2 9 a . La ville est autorisée à dé-
créter, par règlement qui ne requiert pas
d'autre approbation que celle de la Com-
mission municipale de Québec et du mi-
nistre des affaires municipales, tous tra-
vaux d'un caractère permanent quant à
l'aqueduc, les rues ou le système d'é-
gout ainsi qu'à effectuer les emprunts
requis pour en payer le coût et en pourvoir
le remboursement, pourvu que les sommes
empruntées en vertu du présent article
n'excèdent pas le montant de dix mille
dollars par année."

"12e . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Mont-
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Joli, en ajoutant après le paragraphe 6°
le suivant :

"6°a pour règlementer, prohiber ou
limiter le nombre des restaurants ambu-
lants, roulottes servant de restaurants ou
à la confection de patates frites ou autres
produits alimentaires, en interdire l'ex-
ploitation dans les rues de la ville et
annuler leur permis en tout temps.
Néanmoins, au cas d'annulation, la ville
devra rembourser une partie du coût de
la licence payée correspondant à la période
restant à courir en vertu de ce permis."

"12f. La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville de Mont-Joli, en
ajoutant après l'article 485 le suivant:

"485a. Le conseil municipal pourra
par résolution adjoindre un ou des ex-
perts aux estimateurs régulièrement nom-
més, en vue de conseiller et d'aider ces
derniers à établir, par les meilleures mé-
thodes possibles, la valeur réelle des biens
imposables de la municipalité ou de cer-
taines catégories d'iceux."

3 . La charte de la ville de Mont-Joli
est modifiée en ajoutant, après l'article
13, les suivants:

" 1 3 a . L'article 526 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Mont-
Joli, en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Cependant dans le cas de commerce
de gazoline au détail, le droit annuel
pourra être imposé, prélevé et déterminé
selon le nombre de pompes à gazoline;
dans le cas de salle de billards ou de pool,
selon le nombre de tables servant au jeu;
dans le cas de salon de barbier, selon le
nombre de chaises servant au métier de
barbier; dans le cas de salon de coiffure,
selon le nombre de chaises servant au
métier de coiffeur; dans le cas de louage
de voitures automobiles de promenade
(drive-yourself), selon le nombre de voi-
tures servant au dit louage; dans le cas
de service de camionnage, selon le nombre
de camions; dans le cas de salle de quilles,
selon le nombre d'allées de quilles."

"13b . L'article 527 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 6 de la loi
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7 George VI, chapitre 37, est de nouveau
modifié, pour la ville de Mont-Joli, en
ajoutant, après le deuxième alinéa, les
suivants:

"De plus, sous réserve du droit de
percevoir la taxe ou permis imposé en
pareil cas, tout colporteur ou marchand
ambulant, opérant dans les limites de la
municipalité, qui refusera ou négligera de
se munir de la licence exigible sous l'au-
torité d'un tel règlement ou d'exhiber telle
licence, après que demande lui en aura
été faite par un officier, constable ou
mandataire de la municipalité, pourra
être arrêté et détenu sans mandat par
tout constable et les marchandises et
véhicules alors en sa possession pourront
être saisis et confisqués au profit de la
municipalité, pourvu qu'il soit traduit
devant le tribunal compétent dans les
quarante-huit heures.

"Toutefois, par simple résolution spé-
cifique votée à cette fin, le conseil pourra
n'imposer ou ne prélever qu'une demi-
taxe sur certaines personnes qui y sont
assujetties en vertu d'un règlement de
licence, pourvu que leur commerce, leur
travail, leur profession ou industrie ne
commence à s'exercer que dans les quatre
mois qui restent à courir avant la fin du
terme pour lequel la taxe est exigible."

"13c . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville de Mont-Joli, en
ajoutant après l'article 528, le suivant:

" 5 2 8 a . La ville de Mont-Joli aura
droit d'imposer une taxe ou licence n'ex-
cédant pas vingt-cinq dollars sous forme
de permis annuel ou autrement, perceva-
ble du propriétaire, locataire ou exploitant,
sur tout ou un genre quelconque de jeux
mécaniques, phonographes dont l'usage
est autorisé par la loi, fonctionnant au
moyen de pièces de monnaie ou jetons et
servant exclusivement à la vente de mar-
chandises ou affectés à des fins lucratives,
possédés et exploités de quelque manière
que ce soit dans les limites de la munici-
palité."

4 . La charte de la ville de Mont-Joli
est modifiée en ajoutant, après l'article
14, le suivant:
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" 1 4 a . Sans restreindre les dispositions
de la Loi du cadastre (S.R.Q. 1941, chap.
320), tout propriétaire qui subdivise son
terrain doit déposer au bureau du greffier
de la ville deux copies du plan officiel
de la subdivision projetée, avant de le
transmettre au bureau du département des
terres et forêts.

Le défaut de se conformer à cette for-
malité, après un avis officiel d'un mois
transmis par lettre recommandée à la der-
nière adresse connue de l'intéressé, de
même qu'aux dispositions et prescriptions
de l'article 14 de la charte de la ville de
Mont-Joli (9 George VI, chapitre 91) rend
le propriétaire en défaut passible à l'égard
de ladite corporation d'une amende de
cinq dollars par jour tant que durera le
défaut; et le conseil, ni aucun de ses offi-
ciers ne pourra être tenu d'émettre un
permis de construction sur un lot de cette
subdivision tant que toutes lesdites forma-
lités n'auront pas été remplies."

5 . La corporation de la ville de Mont-
Joli est autorisée à décréter par règlement
les travaux nécessaires pour paver, en
asphalte ou autre substance de même
nature, les rues désignées audit règlement
et situées dans les limites de son territoire;
et le conseil de la dite ville est aussi auto-
risé à emprunter une somme maximum de
soixante-quinze mille dollars pour payer
le solde du coût de ce pavage et travaux
acesssoires et ce par un règlement sou-
mis à l'approbation exclusive du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale de Québec.

6 . La corporation de la ville de Mont-
Joli est autorisée à décréter par règlement
les travaux et dépenses nécessaires pour
établir, compléter, mettre en opération
et administrer, seule ou avec toutes muni-
cipalités voisines intéressées, un champ
d'épuration ou tout autre appareil ou
système d'égout ou de canalisation, pour
être utilisé en commun ou autrement,
pour disposer des eaux d'égouts, soit en
dedans ou en dehors des limites de la
municipalité, et à acquérir à cette fin
tout terrain, droit de passage et autre
servitude nécessaires à l'exécution desdits
travaux, de gré à gré ou par expropriation,
et à passer tous contrats ou conventions
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avec les municipalités voisines ou le
gouvernement de la province pour la réa-
lisation des dites fins.

A défaut d'entente avec les corporations
municipales intéressées ou avec les pro-
priétaires des terrains à exproprier, le cas
litigieux sera arbitré, à la demande de
toute partie intéressée, par la Régie des
services publics, qui en décidera en dernier
ressort et fixera l'indemnité s'il y a lieu.

Tout emprunt nécessaire pour payer le
coût desdits travaux devra être soumis à
l'approbation des électeurs propriétaires
de Mont-Joli, de la Commission munici-
pale de Québec et du ministre des affaires
municipales.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


